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Pour un developpement durable qui ne laisse personne de côté : 
Le defi de l’apres-2015 
Afin de contribuer au processus d’évaluation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) coordonné par les Nations Unies, le Mouvement ATD Quart Monde a mené, de 2011 à 2013, une recherche-action participative associant plus de 2000 personnes de 22 pays, dont une majorité en situation de pauvreté ou d’extrême pauvreté. 

Douze pays dans lesquels ATD Quart Monde est activement présent ont été impliqués dans ce projet : Belgique, Bolivie, Brésil, Burkina Faso, France, Guatemala, Haïti, Maurice, Madagascar, Pérou, Philippines et Pologne. La présence de pays développés souligne le fait que la grande pauvreté existe partout dans le monde entier, pas seulement dans les pays ciblés par les OMD. Dans chacun des 12 pays, les équipes d’ATD Quart Monde ont organisé des rencontres avec les personnes en situation de pauvreté et d’extrême pauvreté. Les échanges étaient fondés sur la confiance mutuelle qui s’est construite au cours de nombreuses années de travail en commun. Les participants se sont rencontrés pour discuter des problèmes de développement lors de réunions hebdomadaires ou mensuelles. Pendant une période de six mois à deux ans selon les pays, les participants se sont entraînés à exprimer leurs préoccupations et ont élaboré un savoir collectif. 

Dans chacun des 12 pays, des partenaires extérieurs se sont également préparés au dialogue avec les personnes en situation de pauvreté et d’extrême pauvreté, dialogue qui nécessitait d’adopter un processus de travail et une éthique garantissant que chaque participant puisse exprimer ses propres pensées sans que celles-ci soient interprétées ou mal comprises par les autres. Ces partenaires étaient des universitaires, des organisations non gouvernementales, des syndicats, des décideurs de ministères nationaux (Education, Affaires sociales, Emploi, Formation professionnelle, etc.) et d’instances internationales telles que l’UNICEF, l’UNESCO, le PNUD, le Haut-Commissariat aux droits de l’homme, l’Union européenne et la Banque mondiale. 

Les membres d’ATD Quart Monde et les partenaires extérieurs se sont retrouvés pour des séminaires régionaux et nationaux qui ont eu lieu en Belgique, en Bolivie, au Burkina Faso, en France, à Madagascar, à Maurice et aux Philippines, et qui se sont conclus par un séminaire de synthèse au siège de l'Organisation des Nations Unies à New York. Par ailleurs, des personnes venant de dix autres pays
, membres d'ATD Quart Monde, partenaires et correspondants du Forum du refus de la misère
 ont également contribué en participant à des séminaires ou en envoyant leurs réflexions par écrit. 

Cette démarche a permis aux participants de s’exprimer sur la violence de l'extrême pauvreté : violation de la dignité et de tous les droits de l'homme aggravée par des processus de stigmatisation, de discrimination et d'humiliation. L'extrême pauvreté constitue un gaspillage inacceptable du potentiel humain. Faute de prendre en considération l’histoire et l’expérience des personnes et familles qui vivent en grande pauvreté, les programmes venus d'en haut destinés à lutter contre la pauvreté deviennent souvent des actions contre les populations les plus défavorisées et, de ce fait, perpétuent l’extrême pauvreté. (Chapitre 1 et Annexe B du rapport, Vers un développement durable qui n'oublie personne : Le défi de l'après 2015). 

Réfléchir ensemble sur un pied d'égalité avec les personnes prisonnières de l'extrême pauvreté exige que toutes les parties prenantes surmontent de nombreux obstacles. Les personnes vivant dans la pauvreté ont besoin de temps pour construire une compréhension collective de leur situation, ainsi que pour forger un sentiment de fierté qui contrebalance leur stigmatisation et leur isolation. Pour les gens aisés, le partage du pouvoir est souvent le défi le plus redoutable. Cela nécessite un engagement en faveur d'un dialogue d'égal à égal, enraciné dans un sentiment de justice et dans une volonté de développer des politiques plus efficaces (Chapitre 2 du rapport).

Le dialogue mondial sur l'agenda après 2015 doit à la fois distinguer et relier l'inégalité, la pauvreté et l'extrême pauvreté. Des moyens plus adaptés et plus participatifs pour mesurer la pauvreté et l'extrême pauvreté sont nécessaires afin de démystifier les illusions créées par les statistiques à l'échelle mondiale. Le critère de 1,25 dollar par jour ne devrait plus être considéré comme une mesure fiable de l'extrême pauvreté dans le monde. Les programmes de développement conçus selon les cibles et indicateurs des OMD n’ont pas atteint les populations les plus pauvres. Ils ont par ailleurs ignoré la connexion entre l'inégalité, la pauvreté et la justice climatique. Pour que l’agenda post-2015 réussisse à réduire véritablement les disparités et à éliminer l'extrême pauvreté, on devrait considérer que les objectifs de développement ne sont réalisés que s’ils ont bénéficié à tous, en particulier les 20% les plus pauvres de la population concernée, que ce soit au niveau national ou au niveau local. Un nouveau modèle de développement devrait inclure les objectifs de construction de la paix et de consolidation de l'Etat afin de soutenir les Etats fragilisés, touchés par des conflits ou en situation d’après conflits. Il devrait aligner les objectifs de développement avec les normes et standards relatifs aux droits de l'homme (Chapitre 3). 
La recherche participative a clairement montré que, très souvent, les projets de développement sont inadaptés et se tournent contre les personnes vivant dans l'extrême pauvreté. L'aide internationale réduit parfois les plus démunis au silence. Les dispositifs et les mesures mises en place laissent souvent de côté les personnes et familles qui vivent du travail informel et des emplois mal rémunérés. De ce fait, elles ne bénéficient pas des soins de santé de qualité, de protection sociale, de conditions sanitaires ou de logement décentes. Quant aux efforts en faveur de l'égalité entre les sexes, ils doivent être renforcés par des changements dans les mentalités et dans la loi. La contribution des migrants doit être reconnue dans les réflexions portant sur la migration internationale (Chapitre 4). 
Les résultats mitigés des objectifs des OMD dans le domaine de l'éducation montre que des efforts restent à faire pour offrir un accès équitable aux savoirs. Les obstacles à cet égard sont notamment la discrimination et la stigmatisation des élèves défavorisés et de leurs parents ; les coûts cachés de l’enseignement censé être gratuit ; l’absence de papiers d'identité légaux  qui pénalise l’inscription des enfants à l’école ; la tendance croissante à privatiser l'enseignement au détriment des écoles publiques. L'éducation de qualité pour tous nécessite un environnement éducatif fondé sur le partenariat et la coopération entre les enseignants, les élèves, les parents et les communautés. Une telle approche conduit à des acquisitions cognitives dont bénéficient vraiment les élèves et leurs milieux (Chapitre 5).

Le chapitre 6 propose trois grands moyens de lutte contre la stigmatisation et la discrimination. Il met en exergue le désir et la volonté des personnes qui vivent dans la pauvreté de prendre activement part au processus de développement. Il identifie les nombreux obstacles à leur véritable participation aux politiques et les programmes de développement, que ce soit aux niveaux local, national ou à des institutions internationales de développement. Pourtant, la participation des personnes en situation de pauvreté dans les débats et les groupes de travail s’avère un processus d’apprentissage dynamique et régénérateur pour les personnes et les institutions qui s'engagent dans cette démarche.

La conclusion présente Cinq recommandations pour le cadre de développement après 2015
1. Ne laisser personne derrière
« Il est difficile d’accéder à ses droits. Certains finissent par y renoncer. Ce qui nous maintient aussi dans la pauvreté, c’est la discrimination et l’humiliation que rencontrent les pauvres. La façon dont on regarde les pauvres est si dure que la pauvreté reste cachée : les gens ont honte. » (Un participant de France)
Ne laisser personne derrière requiert l’élimination des discriminations pour cause de pauvreté ou fondées sur l'origine ethnique, le sexe, le statut économique ou social. Cela implique de n’épargner aucun effort pour atteindre les groupes de populations les plus démunis. Cela demande aussi d’aligner les objectifs de développement et leur mise en œuvre sur les normes des droits de l’homme, en accord avec les Principes directeurs sur l’extrême pauvreté et les droits de l’homme
. 

2. Inclure les personnes en situation d’extrême pauvreté comme de nouveaux partenaires dans l’élaboration des connaissances sur des formes de développement plus durables
« Même s’ils vivent dans la grande pauvreté, les gens ont des idées. C’est quand personne ne reconnaît leurs idées qu’ils tombent encore plus profondément dans la misère. » (Un participant du Burkina Faso). 
C’est seulement en mettant au cœur de notre travail un partenariat authentique avec les personnes en situation d’extrême pauvreté que nous pouvons construire un monde où chaque personne pourra vivre décemment et avoir une place dans sa communauté. L’Indice de Pauvreté Multidimensionnel des Nations Unies (IPM) devrait remplacer l’indicateur de 1,25 $ par jour pour mesurer l’extrême pauvreté. L’IPM mesure les privations vécues par les ménages en ce qui concerne la santé, l’éducation et le niveau de vie. Il a besoin d’être affiné en y ajoutant la mesure de la discrimination et de l’exclusion sociale que les gens subissent. La méthodologie du Croisement des savoirs développée par ATD Quart Monde pourrait aider à définir et quantifier ces nouvelles mesures. 
3. Promouvoir une économie qui respecte les personnes et l’environnement
« Chez les jeunes, le manque de vêtements, la peur, l’exclusion, le sentiment de rejet, la honte et la timidité sont des obstacles pour suivre une formation professionnelle et chercher du travail. Leurs droits humains fondamentaux ne sont pas respectés : le droit à l’alimentation, au logement, à la santé, aux certificats de naissance…. Le côté humain est négligé. » (Un participant de Madagascar). 
Dans un monde aux ressources naturelles limitées marqué par des inégalités qui s’accroissent rapidement, une profonde transformation des modèles de production et de consommation est nécessaire si l’on veut arrêter le pillage des ressources naturelles et éradiquer l'extrême pauvreté.
Il est important de soutenir le plein emploi et le travail décent pour tous par des interventions et investissements pour la transition vers un modèle économique plus respectueux de l’environnement et pour la mise en œuvre de socles de protection sociale dans tous les pays. Cela suppose un mécanisme international pour financer et soutenir la mise en place de ces socles, quand les pays en question ne disposent pas de ressources suffisantes pour cela. La conception, la mise en œuvre et le suivi de ces filets de protection sociale devraient se faire avec la participation des syndicats, de la société civile et des personnes en situation d’extrême pauvreté, comme l’ont souligné ATD Quart Monde, la Confédération syndicale internationale (CSI/ITUC) et Social Watch dans leur déclaration commune (Annexe A du rapport).
4. Assurer l’éducation et la formation pour tous en se basant sur la coopération, et non sur la compétition, entre élèves, professeurs, parents et communautés
« Quand j’allais à l’école en province, ma mère ne parvenait pas à trouver de l’argent pour acheter les fournitures scolaires. On me renvoyait à la maison chaque fois que je n’avais pas le livre qu’il fallait. A la fin, j’ai quitté l’école sans avoir rien appris. Quand nous sommes arrivés à Port-au-Prince, j’ai été à nouveau inscrit à l’école, mais je n’ai pas pu y rester pour les mêmes raisons qu’avant. » (Un participant de Haïti).
La plupart des délégations ayant participé à la recherche-action ont déclaré que l’école est le meilleur moyen pour que les enfants se libèrent de la pauvreté, à condition que la pédagogie et le contenu des cours soient adaptés aux besoins de l’ensemble de la communauté, et pas seulement aux familles les plus aisées Elles ont demandé que les politiques d’éducation éliminent les obstacles à une éducation de qualité (obstacles souvent cachés, comme la discrimination, les frais supplémentaires de la scolarité), qu’elles élaborent des formes d’éducation « coopérative » en partenariat avec les communautés et qu’elles assurent une éducation de bonne qualité conduisant à une amélioration des résultats pour les enfants en situation de pauvreté.

5. Promouvoir la paix à travers une bonne gouvernance participative
« Qui veut d’une telle vie ? Nous rêvons d’une vie meilleure, avec un logement décent et une vraie éducation pour chacun. On agit pour changer, mais seuls on ne peut pas faire grand chose. On a besoin de soutien. Nous aussi on souhaite contribuer à un développement qui n’exclut personne, qui ne laisse personne en arrière. On veut travailler ensemble, comme des partenaires. C’est comme ça que la dignité et les droits de tous pourront être respectés.» (Des participants des Philippines vivant dans des zones précaires).
Travailler en tant que partenaires nécessite d'aider les communautés à renforcer leurs propres organisations de soutien et de s'assurer que les institutions nationales et internationales créent de véritables mécanismes de participation à tous les niveaux. Dans tous les projets de développement, il est important que les directeurs associent à leur démarche des personnes expérimentées dans les relations avec des personnes vivant dans la pauvreté pour faire remonter les attentes de ces dernières aux responsables et aux bailleurs de fonds, et pour mettre en oeuvre la participation sur le terrain. Des mécanismes de responsabilisation et de transparence  doivent être créés aux niveaux local, national et international. 
Pour en savoir plus, voir :

· « Vers un développement durable qui ne laisse personne de côté : Le défi de l'après 2015 », Mouvement international ATD Quart Monde, Dossiers et documents de la revue Quart Monde, août 2014.http://www.atd-quartmonde.org

 HYPERLINK "http://www.atd-quartmonde.org/Vers-un-developpement-durable-qui.html"
/Vers-un-developpement-durable-qui.html 

· Le rapport du Mouvement sur les OMD sept 2014 http://atd-quartmonde.org/RapportOMD 

· Les vidéos « On se bat tous les jours contre la misère », http://vimeo.com/70125754 et 

             « OMD post 2015 » http://vimeo.com/99328246 
· Le webdoc: « Ceux qu'on n'entend pas » sur la participation citoyenne des plus pauvres, http://www.unheard-voices.org/
Septembre 2014
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E-mail : � HYPERLINK "mailto: xavier.godinot @atd-quartmonde.org"�� atdint@atd-quartmonde.org�


Website : � HYPERLINK "http://www.atd-quartmonde.org/"��www.atd-quartmonde.org�








�	Bangladesh, République populaire de Chine, Espagne, Kenya, Mali, République Centrafricaine, République démocratique du Congo, Sénégal, Sierra Leone et Vietnam.


�	 	Le Forum du refus de la misère est un réseau de personnes, de citoyens engagés au sein de leurs sociétés, certains par le biais de divers organismes (associations, universités, instances publiques…), pour l’avenir des personnes et familles très pauvres. Ils sont répartis dans une centaine de pays, sur tous les continents. � HYPERLINK "http://refuserlamisere.org/"��http://refuserlamisere.org�


�	 Adoptés par le Conseil des droits de l'homme le 27 septembre 2012 et par l'Assemblée générale des Nations Unies le 20 décembre 2012. �� HYPERLINK "http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G12/154/60/PDF/G1215460.pdf?OpenElement"��http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G12/154/60/PDF/G1215460.pdf?OpenElement�





4

